
R E V U E  SOUTENUE PAR L’INSTITUT DES SCIENCES HUMAINES ET SOCIALES DU CNRS

  

C O M P T R A S E C  -  U M R  5 1 1 4  -  C N R S  -  U N I V E R S I T É  D E  B O R D E A U X

20
20

/3
Revue 
de Droit Comparé 
du Travail 
et de la Sécurité Sociale

CO
MP

TR
AS

EC
20

20
/3

ACTUALITÉS JURIDIQUES 
INTERNATIONALES

DOSSIER THÉMATIQUE 
La Directive 2019/1158 du 20 juin 2019 concernant l'équilibre 
entre vie personnelle et vie privée des parents et des aidants 
Coordination par Pascale Lorber et Guillaume Santoro

Introduction, Pascale Lorber et Guillaume Santoro  
La Directive de 2019 sur l’équilibre entre vie professionnelle et vie privée : une nouvelle 
étape franchie, Eugenia Caracciolo di Torella
La transposition de la Directive 2019/1158 en Italie : Problèmes en suspens et solutions 
complexes, Laura Calafà
L’équilibre entre vie professionnelle et vie privée des parents et des aidants en droit  
français au regard de la Directive 2019/1158 du 20 juin 2019, Guillaume Santoro
La Directive 2019/1158 concernant l’équilibre entre vie professionnelle et vie privée des 
parents et des aidants dans une perspective allemande, Laura Krüger
L’impact de la Directive 2019/1158 du 20 juin 2019 concernant l’équilibre entre vie  
professionnelle et vie privée en droit néerlandais, Susanne Burri
L’équilibre entre vie professionnelle et vie privée en Slovénie à la lumière de la nouvelle 
Directive européenne 2019/1158, Sara Bagari
Concilier vie professionnelle et vie familiale pour promouvoir l’égalité femmes/hommes 
au Portugal à la lumière de la Directive 2019/1158, Catarina de Oliveira Carvalho 
Mise en œuvre en Pologne de la Directive 2019/1158 concernant l’équilibre entre la vie 
professionnelle et la vie privée des parents et des aidants, Anna Musiala
L’équilibre entre vie professionnelle et vie privée en Roumanie dans le contexte de la  
Directive (UE) 2019/1158 du 20 juin 2019, Felicia Roșioru

Transposition de la Directive 2019/1158 dans le droit du travail tchèque, Vera Stangova
La Directive 2019/1158 concernant l’équilibre entre vie professionnelle et vie privée des 
parents et des aidants au Royaume-Uni : l’effet Brexit, Oxana Golynker et Pascale Lorber
La situation des parents et des proches aidants en droit suisse à la lumière de la  
Directive (UE) 2019/1158, Stéphanie Perrenoud
L’équilibre entre vie professionnelle et vie privée en Afrique du Sud : un objectif 
irréalisable ?, Kitty Malherbe

Afriques : Algérie – Amériques  : Brésil  / Canada / Chili  / États-Unis / 
Pérou / Uruguay – Asie-Océanie : Australie / Japon – Europe : Bulgarie /   
Fédération de Russie / France / Irlande / Italie / République de Serbie / 
Turquie



Membres du Conseil scientifique

Directrice de la publication

Rédactrice en Chef

Secrétaire de rédaction

Membres du Comité éditorial

Correspondants du réseau d’Actualités juridiques internationales

N. Aliprantis (Grèce), G.-G. Balandi (Italie), U. Becker (Allemagne), U. Carabelli (Italie), J. Carby Hall (Royaume-
Uni), A. Cissé Niang (Sénégal),  L. Compa (États-Unis), W. Däubler (Allemagne), P. Davies (Royaume-Uni),  
M. Dispersyn (Belgique), S. Gamonal C. (Chili), Adrian O. Goldin (Argentine), Z. Góral (Pologne),  M. Iwamura 
(Japon), J.-C. Javillier (France), P. Koncar (Slovénie), M.  Nasr-Eddine Koriche (Algérie), A.-M. Laflamme 
(Canada), R. Le Roux (Afrique du Sud), A. Lyon-Caen (France), A. Monteíro Fernandes (Portugal), A. Montoya 
Melgar (Espagne), A. Neal (Royaume-Uni), R. Owens (Australie), C. Papadimitriou (Grèce), P.-G. Pougoué 
(Cameroun), M. Rodríguez-Piñero (Espagne), J.-M. Servais (Belgique), A. Supiot (France), M. Sur (Turquie), 
G. Trudeau (Canada), C. Vargha (Bureau International du Travail), M. Weiss (Allemagne), A. Zheng (Chine).

Isabelle Daugareilh, COMPTRASEC (UMR CNRS 5114), Université de Bordeaux.

Marie-Cécile Clément, COMPTRASEC (UMR CNRS 5114), Université de Bordeaux.

Marilyne Mondolfi, COMPTRASEC (UMR CNRS 5114), Université de Bordeaux.

Pablo Arellano Ortiz (Organisation Internationale du Travail - Université Pontifica de Valparaiso PUCV - Chili), 
Philippe Auvergnon (CNRS - Université de Bordeaux - France), Eri Kasagi (CNRS - Université de Bordeaux - 
France), Risa L. Lieberwitz (Université de Cornell – États-Unis), Pascale Lorber (Université de Leicester - Royaume-
Uni), Stefania Scarponi (Université de Trento – Italie), Yuki Sekine (Université de Kobé - Japon), Achim Seifert 
(Université Friedrich Schiller de Iéna – Allemagne) et Ousmane O. Sidibé (Mali).

n Afriques  : A. Govindjee et K. Malherbe (Afrique du Sud), C. Boukli-Hacène et Z. Yacoub (Algérie),  
B. Millefort Quenum (Bénin), P. Kiemde et H. Traoré (Burkina-Faso), P.-E. Kenfack (Cameroun), S. Yao Dje et 
D. Koffi Kouakou (Côte d’Ivoire), P. Kalay (République Démocratique du Congo - Congo Kinshasa), S. Ondze 
(République du Congo - Congo Brazzaville), I. Yankhoba Ndiaye et Massamba Gaye (Sénégal), N.  Mzid et A. 
Mouelhi (Tunisie)
n Amériques  : A. O. Goldin, D. Ledesma Iturbide et J. P. Mugnolo (Argentine), A. V. Moreira Gomes,  
S. Machado et J. Sarmento Barra (Brésil), R.-C. Drouin, A. -M. Laflamme, L. Lamarche et G. Trudeau (Canada),  
P. Arellano Ortiz et S. Gamonal C. (Chili), C. Castellanos Avendano, A. N. Guerrero et V. Tobon Perilla 
(Colombie), R. L. Lieberwitz (États-Unis), P. Kurczyn Villalobos (Mexique), L. Gamarra Vílchez et M. K. Garcia 
Landaburu (Pérou), M. Ermida Fernández et H. Barretto Ghione (Uruguay).
n Asie-Océanie  : D. Allen, S. McCrystal et T. Walsh (Australie), A. Zheng (Chine), J. Park (Corée du Sud),  
G. Davidov (Israël), S. Dake, M. Iwamura, E.  Kasagi, H. Nagano, Y. Sekine et Y. Shibata (Japon), S. Taweejamsup 
(Thaïlande) et Tuấn Kiệt Nguyễn (Vietnam).
n Europe : A. Seifert (Allemagne), A. Csuk et G. Löschnigg (Autriche), A. Lamine et V. De Greef (Belgique), 
A. Filcheva et Y. Genova (Bulgarie), C. Jacqueson (Danemark), I. Vukorepa (Croatie), J. L. Gil y Gil (Espagne), 
E. Serebryakova et A. Alexandrova (Fédération de Russie), M. Badel, M. Gally, J.-P. Laborde, S. Ranc et  
M. Ribeyrol-Subrenat (France), C. Papadimitriou et A. Stergiou (Grèce), T. Gyulavári et K. Rúzs Molnár 
(Hongrie), M. O’Sullivan (Irlande), A. Mattei et S. Nadalet (Italie), B. Bubilaityte Martisiene et G. Tamašauskaitė 
(Lituanie), S. Burri et N. Gundt (Pays-Bas), M. Gajda, A. Musiała et M. Pliszkiewicz (Pologne), T. Coelho Moreira 
et A. Monteiro Fernandes (Portugal), M. Stefko et V. Štangová (République Tchèque), F. Rosioru (Roumanie), 
J. Carby-Hall et P. Lorber (Royaume-Uni), F. Bojić et L. Kovačević (Serbie), P. Koncar et B. Kresal (Slovénie),  
J. Julén Votinius (Suède) K. Pärli et A. Meier (Suisse), Kübra Doğan Yenisey et M. Sur (Turquie).

Revue de Droit Comparé du Travail et de la Sécurité Sociale

Mise en page
Corinne Blazquez, Maison des Sciences de l'Homme d'Aquitaine (MSHA).



SOMMAIRE 2020/3

DOSSIER THÉMATIQUE

LA DIRECTIVE 2019/1158 DU 20 JUIN 2019 CONCERNANT L’ÉQUILIBRE 
ENTRE VIE PERSONNELLE ET VIE PRIVÉE DES PARENTS ET DES AIDANTS
Coordination par Pascale Lorber et Guillaume Santoro

p. 6 Pascale Lorber et Guillaume Santoro  
Introduction

p. 8 Eugenia Caracciolo di Torella  
La Directive de 2019 sur l’équilibre entre vie professionnelle et vie  
privée : une nouvelle étape franchie 

p. 20 Laura Calafà  
La transposition de la Directive 2019/1158 en Italie : Problèmes en  
suspens et solutions complexes 

p. 34 Guillaume Santoro  
L’équilibre entre vie professionnelle et vie privée des parents et des  
aidants en droit français au regard de la Directive 2019/1158 du  
20 juin 2019 

p. 46 Laura Krüger  
La Directive 2019/1158 du 20 juin 2019 concernant l’équilibre entre vie  
professionnelle et vie privée des parents et des aidants dans une  
perspective allemande

p. 58 Susanne Burri  
L’impact de la Directive 2019/1158 du 20 juin 2019 concernant  
l’équilibre entre vie professionnelle et vie privée en droit néerlandais

p. 70 Sara Bagari   
L’équilibre entre vie professionnelle et vie privée en Slovénie à la 
lumière de la nouvelle Directive européenne 2019/1158 

p. 82 Catarina de Oliveira Carvalho   
Concilier vie professionnelle et vie familiale pour promouvoir l’éga-
lité entre les femmes et les hommes au Portugal : considérations et  
perspectives à la lumière de la Directive 2019/1158 sur l’équilibre entre 
vie professionnelle et vie privée des parents et des aidants 

p. 94 Anna Musiala  
Mise en œuvre en Pologne de la Directive (UE) 2019/1158 du Parlement  
européen et du Conseil du 20 juin 2019 concernant l’équilibre entre la vie  
professionnelle et la vie privée des parents et des aidants 

p. 100 Felicia Roșioru  
L’équilibre entre vie professionnelle et vie privée en Roumanie dans le 
contexte de la Directive (UE) 2019/1158 du Parlement Européen et du 
Conseil du 20 juin 2019

p. 112 Vera Stangova  
Transposition de la Directive (UE) 2019/1158 du Parlement euro-
péen et du Conseil du 20 juin 2019 concernant l’équilibre entre vie  
professionnelle et vie privée des parents et des aidants dans le droit du 
travail tchèque



SOMMAIRE 2020/3

p. 118 Oxana Golynker et Pascale Lorber  
La Directive 2019/1158 concernant l’équilibre entre vie professionnelle et 
vie privée des parents et des aidants au Royaume-Uni : l’effet Brexit 

p. 132 Stéphanie Perrenoud  
La situation des parents et des proches aidants en droit suisse à la  
lumière de la Directive (UE) 2019/1158 concernant l’équilibre entre vie 
professionnelle et vie privée des parents et des aidants

p. 144 Kitty Malherbe  
L’équilibre entre vie professionnelle et vie privée en Afrique du Sud : un 
objectif irréalisable ?

ACTUALITÉS JURIDIQUES INTERNATIONALES

AFRIQUES
 p. 158 Algérie – Zina Yacoub, Université de Béjaia

 AMÉRIQUES
p. 164 Brésil – Juliano Barra, Université Mackenzie-Brésil, Université Paris 1  
  Panthéon-Sorbonne et Arthur Weintraub, Université Fédérale de  
  Sao Paulo - Unifesp
p. 168 Canada – Gilles Trudeau, Université de Montréal
p. 172 Chili – Sergio Gamonal C., Université Adolfo Ibáñez
p. 176 États-Unis – Risa L. Lieberwitz, Cornell University -   
  School of Industrial and Labor Relations
p. 180 Pérou – Maria Katia Garcia, Université pontificale catholique 
                      du Pérou
p. 184 Uruguay – Hugo Barretto Ghione, Université de la République

ASIE - OCÉANIE 
p. 188 Australie – Shae McCrystal, Faculté de droit, Université de Sydney
p. 192 Japon – Yojiro Shibata, Université de Chukyo

EUROPE 
 p. 196 Bulgarie – Yaroslava Genova, Faculté de Droit de l’Université  
  de Plovdiv « Paissii Hilendarski »
p. 200 Fédération de Russie – Anna Aleksandrova, Université d’État de Penza
p. 206 France – Jean-Pierre Laborde, Université de Bordeaux
p. 212 Irlande – Caroline Murphy et Lorraine Ryan, Université de Limerick
p. 218 Italie – Alberto Mattei, Université de Vérone
p. 222 République de Serbie – Filip BojiĆ, Université de Belgrade
p. 226 Turquie – Melda Sur, Université d’Économie d’Izmir



Algé.....Algé.....Turquie

227RDCTSS - 2020/3226 REVUE DE DROIT COMPARÉ DU TRAVAIL ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE - 2020/3

EU
RO

PE

MELDA SUR
Faculté de Droit, Université d’Économie d’Izmir

LE MONDE DU TRAVAIL FACE AU COVID-19 EN TURQUIE

Après avoir effectué un bref focus sur un récent arrêt de la Cour constitutionnelle 
confirmant sa jurisprudence sur la protection du droit de grève (I), il sera question de la 
protection de l’emploi face à la pandémie du Covid-19, (II) et de  l’usage de plus en plus 
répandu du travail à distance (III). 

La problématique réside notamment dans l’équilibre à établir entre la sauvegarde de 
la santé et de la sécurité des travailleurs, tout en permettant aux entreprises et aux services 
publics de poursuivre leurs activités : est-il possible de sauvegarder l’emploi et d’assurer un 
revenu décent à tous les travailleurs, tout en protégeant les entreprises mises en difficulté 
face à la pandémie, et ainsi de maintenir l’économie nationale toute entière ? 

I - LA COUR CONSTITUTIONNELLE GARANTE DU DROIT DE GRÈVE 
Par un arrêt du 14 novembre 20191, La Cour Constitutionnelle annule la disposition de 

l’article 63 qui avait élargi les pouvoirs présidentiels et permettait d’ajourner des grèves 
dans les banques et les transports publics urbains2. Publié en février 2020, cet arrêt se 
réfère en particulier aux  conclusions des organes de contrôle de l’OIT pour lesquels ces 
services ne sauraient être considérés comme essentiels3. Le juge constitutionnel maintient 
sa jurisprudence et demeure gardien des droits fondamentaux garantis par la Constitution 
turque et la Convention européenne des droits de l’Homme, en adoptant une conception 
relativement large intégrant  la jurisprudence de la Cour européenne, l’interprétation  des 
organes de contrôle de l’OIT et de la Charte Sociale Européenne.

Cet arrêt semble conclure une  série d’épisodes concernant l’interdiction légale depuis 
2012 des  grèves dans les banques et les transports publics urbains ; interdiction qui fut 
annulée une première fois par la Cour Constitutionnelle4. En réaction à cette première 
décision, le gouvernement obtient la faculté de suspendre ces mêmes grèves5. La Cour 
Constitutionnelle, conformément à sa jurisprudence antérieure, annula cette fois-ci ces cas 
de suspension des grèves les considérant contraires aux droits syndicaux garantis par la 
Constitution (art. 51 et 54).

1 Arrêt n°2018/90 - 2019-85, publié au Journal Officiel du 13 février 2020, n°31038.
2 Pour l’historique, voir la rubrique des Actualités juridiques internationales « Turquie », Revue de 

droit comparé du travail et de la sécurité sociale, 2017/1, p. 208.
3 La Cour fait référence à l’exposé des motifs de son précédent arrêt du 22.10.2014 (n°2013/1-

2014/161) sur l’inconstitutionnalité de l’interdiction des grèves dans ces secteurs.
4 Arrêt du 22 octobre 2014, n° 2013/1-2014/161, Journal Officiel du 11 novembre 2015, n°29529. 

Voir Actualités juridiques internationales « Turquie », Revue de droit comparé du travail et de la 
sécurité sociale, 2017/1, op.cit.

5 Ordonnance-Loi du 31 octobre 2016 n°35, puis loi du 1er février 2018 n°7071 modifiant l’article 63 
de la Loi n°6356 sur les Syndicats et les conventions collectives de travail.
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II - LA PROTECTION DE L’EMPLOI FACE AU COVID-19
La vie économique et le monde du travail sont fortement éprouvés par l’épidémie 

Covid-19. La Turquie, touchée par cette crise, a eu recours à des mesures visant à protéger 
l’emploi et à assurer un certain revenu aux salariés se trouvant au chômage. Ainsi, pour 
protéger les salariés contre les pertes d’emploi, l’État a pris trois types de mesures : faciliter 
le recours au chômage partiel (A), aux congés sans solde assortis d’un revenu minimum 
garanti (B), et restreindre la faculté de licencier (C). 

A – Le recours au travail réduit
Le régime du «  travail réduit » (kısa çalışma) en Turquie correspond, avec quelques 

différences, au chômage partiel en droit français. Ce régime est applicable dans les cas de 
crise économique générale, sectorielle ou régionale, et en cas de force majeure causant 
temporairement une importante réduction (d’un tiers au moins) des heures de travail, ou 
une cessation ou baisse d’activité s’étendant à quatre semaines ou plus. Les épidémies 
comptent parmi les cas de force majeure6. La loi requiert certaines conditions d’admissibilité, 
et exige une démarche de l’employeur auprès des autorités du Ministère du travail, pour 
que puissent être indemnisées les heures et les journées non travaillées. La demande doit 
être dûment motivée et documentée, adressée aux services départementaux du Ministère 
du travail (Institution de l’Emploi - Türkiye İş Kurumu - Işkur). Cette requête sera évaluée par 
les services d’inspection du travail. 

Suivant des modifications apportées à la Loi n°4447 sur l’Assurance-chômage, cette 
procédure a été assouplie et les conditions allégées à l’occasion de la pandémie7. Ainsi, les 
demandes sont prises en compte dès leur soumission et l’indemnisation immédiatement 
versée (article provisoire 25). S’il s’avère par la suite que les conditions n’étaient pas remplies, 
alors l’indemnité doit être restituée et une amende administrative payée. Pour avoir droit 
à l’allocation de travail réduit - à la place des 600 jours travaillés et cotisés normalement 
nécessaires pour bénéficier de l’allocation-chômage – il suffira d’avoir cotisé 450 jours sur 
les 3 dernières années  (Loi sur l’Assurance-chômage, art. provisoire 23). Si la demande 
aboutit, le salarié a ainsi droit à « l’allocation de travail réduit » (kısa çalışma ödeneği) versée 
chaque mois par les services de l’Emploi (İşkur). Le montant fixé à 60% du salaire brut 
moyen des 12 derniers mois, est plafonné à 150% du salaire minimum brut8. En cas de 
reprise normale du  travail, l’État subventionnera les entreprises en versant pendant 3 mois 
toutes les primes d’assurance, en s’appuyant sur le fonds de l’assurance-chômage (Loi sur 
l’Assurance-chômage, art. provisoire 26). La durée de cette couverture qui est d’ordinaire 
de 3 mois, peut être étendue jusqu’au 31 décembre 2020.

6 Règlement sur le travail réduit et son indemnisation (Kısa Çalışma ve Kısa Çalışma Ödeneği Hakkında 
Yönetmelik), art. 3. Le Code du travail prévoit par ailleurs dans les cas de force majeure, que la 
moitié du salaire soit versée par l’employeur durant une semaine (Code du travail, art. 40). Aussi 
une fois la période d’une semaine passée, ce sera aux services  de l’Emploi de verser  l’allocation 
de travail réduit et de cotiser pour l’assurance-santé. 

7 Loi n°7226 publiée au Journal Officiel du 26 mars 2020, n°31080 bis ; Loi n°7244 publiée ou 
Journal Officiel du 17 avril 2020, n°31102 et Loi n°7252 publiée au Journal Officiel du 28 juillet 
2020, n°31199.

8 Art. Additionnel 2 de la Loi n°4447 sur l’Assurance-chômage (İşsizlik Sigortası Kanunu). Le salaire 
minimum net mensuel est actuellement de 2324,70 livres turques (261€).
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B – Le recours unilatéral au congés sans solde
Constituant une modification essentielle du contrat de travail et devant être 

normalement effectuée par accord mutuel, la mise en congé sans solde (ücretsiz izin) est 
désormais devenue une faculté reconnue à l’employeur pour une durée allant jusqu’à  
3 mois. Bien qu’étant une modification essentielle du contrat en défaveur du salarié, elle ne 
constituera désormais plus pour celui-ci une cause justifiant la rupture du contrat9. 

En contrepartie, le travailleur se verra allouer par l’État un montant journalier de  
39.24 livres turques, soit 1177 livres turques par mois10. La modicité de la somme est 
évidente. Cette allocation est prise sur le fonds de l’assurance-chômage ; y auront droit ceux 
qui n’ont pas réuni les conditions requises pour bénéficier de l’indemnité de travail réduit 
ou de l’assurance chômage ; il s’agit  donc d’un pis-aller. Les personnes concernées, ainsi 
que leur famille, sont néanmoins couvertes par l’assurance-maladie dont les cotisations 
seront prises en charge  sur le fonds de l’assurance-chômage (article provisoire 24)11.

C – Les restrictions aux licenciements
Allant de pair avec la faculté de mettre le salarié en congé sans solde, la loi interdit 

le licenciement, hormis en cas de situations à peu près équivalentes à celles de la faute 
lourde en  droit français. La liste - non exhaustive - des principales causes est énumérée à  
l’article 25/II du Code du Travail. Mais la législation du travail, et notamment le Code des 
obligations, permet de licencier dans des cas où l’employeur ne saurait être raisonnablement 
tenu de poursuivre la relation de travail. Suite à une révision récente, la loi accorde la 
possibilité de mettre fin au contrat de manière plus large, en incluant l’arrivée à terme de 
contrats à durée déterminée, la fermeture et la cessation d’activité de l’établissement, la fin 
de la sous-traitance et l’achèvement des travaux de construction qui pourront également 
justifier les ruptures12. L’application de ces dispositions peut être prolongée par décret 
présidentiel pour des durées successives de 3 mois, et ce jusqu’au 30 juin 2021, une date 
assez éloignée qui présage des effets de la pandémie sur une durée longue. 

III – VERS UNE NOUVELLE CONCEPTION DES RELATIONS SALARIALES ?
Durant le mois d’août dernier, le Ministère de la Santé a constaté une nette 

augmentation des cas de Covid-19. Depuis le début de la pandémie (et au moment où 
nous rédigeons ces lignes), la Turquie comptabilise ainsi plus de 6000 décès, et plus de 700 
malades se trouvant dans un état grave. Devant un tel tableau, les restrictions impactant 
les activités économiques, commerciales, ainsi - et surtout – que celles liées aux domaines 
de l’éducation et de la culture, vont se prolonger. Les secteurs les plus touchés sont le 
tourisme, l’hôtellerie et la restauration, et tout le domaine de la culture, arts et spectacles 
qu’il semble donc nécessaire de soutenir plus particulièrement.

Le taux de chômage officiellement annoncé en avril 2020 était de 12,8% (3.775.000 
personnes). On dénombre, toujours d’après ces statistiques, 28,7% de travail non déclaré. 

9 Article provisoire 10 du Code du Travail, inséré par la Loi n°7244 du 16 avril 2020.
10 Soit environ 4,40 € par jour et 132 € par mois.
11 La durée de cette aide, qui peut être prolongée jusqu’à 6 mois par décret présidentiel, ne peut 

dépasser cependant celle de l’indemnisation du chômage partiel.
12 Loi n°7252, Journal Officiel du 28 juillet 2020, n°31199 et article provisoire 10 du Code du Travail.
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Toutefois, le chômage non déclaré est lui-même considérable et les milieux syndicaux et 
académiques ont fait remarquer que ces chiffres ne prenaient pas en considération tous 
ceux qui, ayant perdu l’espoir d’être embauchés, ne s’adressent plus à l’agence pour  
l’emploi (qui prend en compte seulement ceux inscrits les 4 dernières semaines), ni le 
nombre considérable de salariés mis en congé sans solde et en chômage partiel.

La faculté de résilience de l’économie turque et de la population, qui demeure la plus 
jeune d’Europe (13 millions de personnes de 25-24 ans, soit 15,6% de la population)13,  
combinée à une forte solidarité familiale et sociale, ont permis jusqu’à présent une certaine 
maîtrise de la situation économique et sociale. Cependant, le problème se révèle de plus 
en plus grave, en particulier dans le domaine de l’enseignement public et des universités 
où l’enseignement se fait à distance, avec des résultats que l’on imagine. 

Le travail à distance, sous sa forme la plus répandue, est actuellement le télétravail 
(souvent un travail en ligne), réglementé de manière assez succincte en droit turc par 
l’article 14 du Code du travail. Ces dispositions exigent un contrat écrit dans lequel seront 
indiqués la définition du poste de travail, le mode d’exécution, la durée et le lieu de travail, 
le salaire et son versement, l’équipement fourni par l’entreprise et sa protection, le mode de 
communication et les conditions générales et spéciales du travail (art. 25/5). L’équipement 
(ordinateur, etc.) sera fourni par l’entreprise, et les frais et dépenses encourus remboursés 
par l’employeur (Code des Obligations, arts. 414 et 416). 

Une  difficulté de taille consiste à délimiter et à définir la durée du temps de travail : souvent 
le salarié reste à la disposition de l’employeur pendant un temps assez prolongé et, dans 
certains secteurs, il est tenu d’exécuter le travail demandé à toute heure. Les limitations légales 
sur la durée de travail et les droits aux congés payés qui doivent pourtant être respectés, 
demeurent parfois lettre morte. La loi interdit d’exercer toute discrimination, sauf raison 
essentielle justifiant la différence de traitement (art. 14/6) ; par exemple, le repas servi sur le 
lieu de travail ne sera pas exigible, toutefois un versement compensatoire serait adéquat  ; 
inversement, les frais de transport ne seraient pas dus dans les cas de travail à domicile.

Une autre difficulté à trait à la santé et la sécurité du travail : comment assurer le respect 
des mesures nécessaires à la santé et la sécurité du travail sans exercer une intrusion au 
domicile du salarié ? On estime que la responsabilité d’instruire et d’informer le travailleur 
s’impose de préférence à l’exercice d’un contrôle sur place (art. 14/6)14. Comme une 
réglementation trop détaillée ne semble pas être de mise, le principe de bonne foi associé 
à celui de précaution permettront de résoudre nombre des problèmes évoqués ci-dessus.

En conclusion, l’épidémie Covid-19 a bouleversé la vie individuelle et collective et a 
donné lieu à une douloureuse remise en question des certitudes et habitudes qui semblaient 
jusqu’à présent bien acquises. Le monde du travail en a durement souffert, et le recours 
accru aux technologies informatiques semble désormais un phénomène irréversible dans 
bien des secteurs. Reste à rechercher la formule qui permettra de sauvegarder en même 
temps l’emploi, la santé, la sécurité des travailleurs et de la population entière, tout en 
gardant une économie et des services publics performants. 

13 Statistiques du TUİK (Türkiye İstatistik Kurumu) publiées le 15 mai 2020. 
14 Voir à ce sujet M. Alp, Tele Çalışma (Uzaktan Çalışma), Sarper Süzek’e Armağan, I, İstanbul, 2011,  

p. 795 ; M. Kandemir,İş Hukuku ve Sosyal Güvenlik Hukuku Açısından Tele Çalışma, İstanbul, 2011, 
p. 118 ; N. Çelik, N. Caniklioğlu, T. Canbolat, İş Hukuku Dersleri, 32. éd., İstanbul, 2019, p. 216.
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